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« À l’échelon national, le débat sur le droit à compensation tend, sinon à s’épuiser, du moins à se restreindre. S’agissant d’abord du droit à compensation, il est apparu que l’État remplit - et parfois au-delà - les obligations qu’il s’est fixées dans la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales. En ce qui concerne ensuite l’évaluation de cette compensation, vos Rapporteurs ont relevé soit certaines difficultés d’évaluation, sources de problèmes de gestion en principe transitoires, soit des incertitudes pour l’avenir, elles-mêmes liées aux perspectives d’évolution des dépenses sociales. Mais parvenus à ce point, vos Rapporteurs atteignaient les frontières de leur mission ; les questions politiques en cause relèvent de la compétence de la conférence nationale sur les finances publiques. Ainsi, sous cette double réserve, au plan national, le financement des compétences transférées se traduit-il par une situation globalement proche de l’équilibre à court terme.

En revanche, si l’observateur, changeant d’échelle, porte le regard sur le niveau local, il lui faut constater, d’une collectivité à une autre, de nombreuses disparités. Même si en général les transferts ne les créent pas, ils les rendent plus visibles. Comme c’est fréquemment le cas, les handicaps se cumulent et plusieurs départements ou régions tendent à être « perdants » sur plusieurs transferts à la fois, en dépit de l’équilibre à l’échelle du pays. D’où la nécessité d’inventer de nouvelles formes de péréquation, point naturel d’aboutissement des travaux de la mission. »

INTRODUCTION

l’article 72-2 de la Constitution précise que  « les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources. » La loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 prise en application de l’article 72-2 de la Constitution relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales a précisé que la notion de « ressources propres » comprend les impôts nationaux partagés entre l’État et les collectivités territoriales, à condition toutefois qu’un taux ou une part locale d’assiette soient définis par la loi pour chaque collectivité. 

Par conséquent, l’article 119 de la loi du 13 août 2004 a prévu que les transferts de compétences soient, dans leur quasi-totalité, financés par des transferts de parts d’impôts nationaux dont les collectivités territoriales concernées doivent pouvoir, à terme, moduler les taux dans des limites définies par le législateur. Toutefois, comme on le verra en deuxième partie (1), la loi n’a pu à ce jour prévoir aucune possibilité de modulation au profit des départements.

I.– PAR-DELÀ D’INEVITABLES DIFFICULTES DE MISE EN ŒUVRE, LA COMPENSATION FINANCIERE DES TRANSFERTS DE COMPETENCES S’EFFECTUE SELON LA LOI

A.– LE DROIT A COMPENSATION : L’ÉTAT RESPECTE LES OBLIGATIONS PREVUES PAR LA LOI

1.– Une compensation financière conforme à la loi

a) La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales prévoit une compensation garantie pour les collectivités
– Une compensation intégrale à la date du transfert
– Une compensation concomitante
– Une compensation contrôlée
– Une compensation conforme au principe d’autonomie financière inscrit à l’article 72-2 de la Constitution qui édicte que « les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources. »

En conséquence l’article 119 de la loi du 13 août 2004 a prévu que les transferts de compétences soient, dans leur quasi-totalité, financés par des transferts de parts d’impôts nationaux. Cependant la loi n’a pu à ce jour prévoir aucune possibilité de modulation au profit des départements.

Comme nous pouvons le constater aujourd’hui ce n’est pas sur la base d’impôts que sont financés les départements et les régions mais sur la bases de taxes.

· Les départements sont financés par une fraction de taux de la taxe spéciale sur les conventions d’assurances (TSCA) afférentes aux véhicules à moteurs
· Les régions par une fraction de tarif de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers

Le Gouvernement a décidé d’adopter une méthode globale en mettant également en balance les efforts complémentaires que l’État a déjà consentis. En effet, l’application de la méthode de la moyenne triennale des dépenses de l’État conduit à octroyer un droit à compensation supérieure au montant figurant au budget du STIF en 2005.

Dans d’autres cas, suite aux demandes de la parité élue de la CCEC, le Premier ministre a été conduit à aller au-delà des obligations de l’État en dérogeant à l’article 199 de la loi du 13 août 2004 qui dispose que le droit à compensation des charges de fonctionnement est égal à la moyenne des trois années précédant le transfert. Il s’agissait de prendre en compte soit un montant des charges manifestement plus élevé la dernière année avant le transfert, soit des décisions prises par 1’État avant le transfert et ayant eu un impact financier postérieurement.

S’agissant du syndicat des transports d’Île-de-France (STIF), le Gouvernement a décidé d’accorder une subvention de 400 millions d’euros pour financer les commandes de matériel roulant neuf de la SNCF passées entre aujourd’hui et 2007. L’État s’engage sur une double limite de 400 millions d’euros et de 20 % du coût du matériel commandé sur une durée au plus de 10 ans.

Au sein de cette enveloppe, une dotation de 200 millions d’euros est susceptible d’être versée de 2005 à 2007. Ces crédits seront dégagés sur l’Agence de Financement des Infrastructures de France, la décision prise faisant l’objet d’un avenant au contrat de plan. La totalité de la dotation d’amortissement de la SNCF sera par ailleurs accordée à la région Île-de-France lorsqu’il s’agit de matériels utilisés dans la région.

2.– Les différends qui demeurent sur les transferts de compétences ne portent pas sur le respect des règles constitutionnelles de compensation

a) Les critiques tenant à la pertinence des transferts

Certaines critiques émises par les collectivités territoriales tiennent à la pertinence du périmètre des compétences transférées.
Les départements contestent la décentralisation d’une politique d’insertion, dont les outils et les moyens sont définis par l’État, ce qui laisse peu de marges de manœuvre aux départements.

De même, est contestée l’absence de transfert de la gestion des intendants, quelque peu paradoxale alors qu’ils encadrent les personnels techniciens, ouvriers et de service (TOS), dont la gestion est transférée aux départements et aux régions.

b) Les critiques sur l’équité du partage de l’effort financier entre l’État et les collectivités territoriales en matière sociale

Les départements contestent la charge financière que représente la décentralisation de la politique d’insertion, et plus particulièrement le surcoût suscité par la mise en place du revenu minimum d’activité (RMA), des contrats d’insertion-revenu minimum d’activité (CI-RMA) et des contrats d’avenir.

S’agissant du RMA, Ce surcoût a bien été intégré au droit à compensation.

En ce qui concerne les CI-RMA et les contrats d’avenir, M. Jean-Jacques Trégoat, directeur général de l’action sociale, a estimé que le surcoût par contrat pouvait être estimé à 68 euros par mois en moyenne.

Le CI-RMA et le contrat d’avenir étant des outils mis à la disposition des départements et non une compétence obligatoire mise à leur charge, il n’existe pas d’obligation constitutionnelle pour l’État de compenser le surcoût pouvant en résulter.
Le surcoût mensuel pour les départements est évalué à 2,86 millions d’euros pour les CI-RMA et à 17,16 millions d’euros pour les contrats d’avenir. 

Cela représente donc une dépense annuelle supplémentaire de 34,32 millions d’euros pour les RMA et de 205,92 millions d’euros pour les contrats d’avenir.

La mise en place de ces dispositifs d’insertion devrait selon le rapport conduire, à moyen terme, à la baisse du nombre d’allocataires qui bénéficient, d’une employabilité plus forte grâce à ces contrats, et donc, à la diminution de la charge financière pour les départements au bout de deux ou trois années.

Il est donc demandé la conduite d’une évaluation dans trois ans pour estimer le nombre de contrats signés, le nombre de personnes insérées sur le marché de l’emploi et, le coût supplémentaire éventuellement supporté par les départements, 
c) Les critiques relatives à l’augmentation de l’effort financier supporté par les collectivités territoriales après le transfert

Les collectivités territoriales contestent aussi l’impact de décisions venant alourdir la charge financière de la compétence transférée.

C’est le cas notamment pour les fonds de solidarité pour le logement
Les FSL intervenaient surtout pour des actions de maintien dans le logement, ils sont de plus en plus sollicités pour des actions d’accès au logement, notamment en faveur de publics jeunes. Surtout, en vertu du décret n° 2005-971 du 10 août 2005 relatif à la procédure applicable en cas d’impayés des factures d’électricité, les fournisseurs d’électricité peuvent, en cas, de défaut de paiement, saisir le FSL et en informer le président du conseil général et le maire de la commune de résidence.

B.– L’EVALUATION DE LA COMPENSATION : DES DIFFICULTES TRANSITOIRES DE GESTION POUR LES COLLECTIVITES

1.– Certains rééquilibrages mal évalués peuvent occasionner des difficultés de gestion pour les collectivités

a) Les coûts liés à certaines sous-évaluations des personnels TOS transférés au 1er janvier 2006

Les prévisions inscrites dans la loi de finances initiale pour 2006 tablaient sur la mise à disposition de 2.700 agents. Les derniers chiffres produits par le ministère de l’Éducation nationale lors de la réunion de la CCEC du 18 mai dernier font état d’un écart avec les prévisions de 788 équivalents temps pleins.
Même si l’écart fait l’objet d’une compensation complémentaire dans la loi de finances rectificative pour 2006, ce décalage non négligeable aura pu entraîner, cette année, des difficultés de gestion pour les collectivités contraintes de rémunérer des agents non titulaires sans disposer des crédits correspondants.

b) Le cas du RMI et le FMDI : une compensation qui fait apparaître des décalages dans le temps.

• La décentralisation du RMI-RMA pose d’abord la question de la charge de gestion que représente pour les départements le décalage entre les dépenses constatées et les recettes transférées.

Le transfert du RMI-RMA est en effet compensé par l’attribution d’une part de TIPP.

Les départements bénéficient d’un mécanisme de « garantie plancher », destiné à assurer, quel que soit le dynamisme des consommations de carburants, que le produit de TIPP versé chaque année aux départements soit au moins égal au montant consacré par l’État au RMI en 2003.(p23)

En application de ces principes, pour l’ensemble des départements, la somme versée en 2004 avant régularisation s’est élevée à 4.855 millions d’euros.

Un ajustement de 86 millions d’euros environ a ensuite été opéré dans la loi de finances rectificative pour 2004 en raison de l’écart constaté entre les recettes de TIPP et les dépenses de RMI en 2003. Les départements ont donc perçu en 2004 un montant strictement égal aux dépenses effectuées par l’État en 2003

En raison de la forte progression du nombre de érémistes, un différentiel de l’ordre de 450 millions d’euros a été constaté entre la dépense effective et la recette transférée.
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Le III de l’article 2 de la loi de finances rectificative pour 2005 a abondé de façon exceptionnelle le budget des départements d’une dotation de 456,752 millions d’euros destinée à tenir compte du décalage entre les dépenses des départements constatées en 2004 et les versements de TIPP perçus au cours de cette même année.

S’agissant de l’année 2005, la dépense afférente au RMI a représenté 5.850,47 millions d’euros, soit une charge supplémentaire de 454 millions d’euros et une nouvelle augmentation de 8,43 % par rapport à 2004.
Compte tenu de cette hausse non négligeable, l’article 37 de la loi de finances pour 2006 a procédé à la création pour deux ans d’un fonds de mobilisation départementale pour l’insertion (FMDI) doté de 100 millions d’euros en 2006 et de 80 millions d’euros en 2007.

Le 9 février dernier, le Premier ministre a annoncé que le FMDI serait abondé, en 2006, de 400 millions d’euros pour atteindre 500 millions d’euros.

Ce dernier montant sera reconduit en 2007 et 2008 et sera ainsi respectivement versé au titre des exercices 2005, 2006 et 2007.

Le mécanisme de compensation financière du RMI a pu entraîner des difficultés de trésorerie pour certains départements.
La recette de TIPP étant très variable d’un mois à l’autre, alors même que la dépense reste stable et à un niveau élevé, certains départements ont pu être confrontés à des difficultés de trésorerie.

L’article 46 de loi de finances pour 2006 a mis en place un dispositif visant à pallier ces difficultés. Il crée, parmi les comptes spéciaux du budget de l’État, un compte de concours financier intitulé « avances aux collectivités territoriales ».

Les départements ne souffriront donc plus des effets de la saisonnalité de l’assiette de la TIPP grâce à des rentrées fiscales régulières. L’élaboration de leur budget en sera facilitée grâce à une ressource dorénavant prévisible. L’État prendra à sa charge les effets de cette saisonnalité : il subira ainsi les coûts de trésorerie supportés autrefois par les départements, lorsque les attributions mensuelles de TIPP sont inférieures au coût mensuel des prestations de RMI ; il bénéficiera le cas échéant d’un gain lorsque, pendant les mois d’été, les rentrées fiscales sont supérieures aux dépenses de RMI.

Cependant, le décalage dans le temps entre le constat de la forte progression des dépenses du RMI en 2004 et la compensation intervenue en 2006 a pu susciter des difficultés financières pour les départements.

• En outre, alors que le principe de la compensation intégrale des dépenses constatées en 2004 a été retenu, et qu’un complément de compensation a été prévu pour les années 2005 et 2006, un déficit important persiste. Ainsi, l’Association des départements de France estime la charge nette du transfert du RMI à 850 millions d’euros en 2005. la charge supplémentaire et temporaire des départements devrait s’élever à 350 millions d’euros.

De même, en 2006, alors que les dépenses de RMI des départements se sont élevées à 2.475,96 millions d’euros, entre le mois de janvier et le mois de mai, les ressources de TIPP transférées sur la même période se sont élevées à 2.059,05 millions d’euros, soit un déficit de 416,91 millions d’euros pour les cinq premiers mois de l’année (1). 

On peut donc douter que la dotation de 500 millions d’euros du FMDI permette de compenser la charge financière du transfert du RMI en 2006.
LES DÉPARTEMENTS INÉGAUX DEVANT LE RMI A TRAVERS 10 EXEMPLES

DEPARTEMENTS
POPULATION TOTALE
POPULATION RMI
 POURCENTAGE

SEINE-SAINT-DENIS
1.416.598
54.073
38,2

BOUCHES-DU-RHÔNE 
1.892.732
68.849
36,4

PYRÉNÉES-ORIENTALES 
421.182
15.273
36,3

AUDE 
329.397
10.757
32,7

NORD 


2.577.492
75.881
29,4

PARIS 


2.163.535
62.385
28,8

PAS-DE-CALAIS 
1.450.214
40.295
27,8

HAUTE-CORSE
148.439
3.893
26,2

VAR 
957.750
22.593
23,6

HAUTS-DE-SEINE 
1.494.269
25.150
16,8

ESSONNE 
1.172.301
15.722
13,4

2.– Les incertitudes sur l’évolution des dépenses sociales suscitent des inquiétudes sur l’avenir des équilibres financiers locaux

a) L’exemple de l’APA : le rattrapage lent et incomplet de la compensation

– La montée en charge très rapide de l’APA a nécessité une réforme de son financement
NOMBRE DE BENEFICIAIRES DE L’APA

31 décembre
2002
2003
2004
2005
2006

Prévision de bénéficiaires
500
550
800
850
850

Nombre de bénéficiaires
605*
792*
865*
938*
948*


Lors de la mise en place de cette allocation, le principe d’un financement pour deux tiers par les départements et un tiers par l’État a été établi par le truchement d’un fond de financement de l’APA créé à cette occasion (FFAPA) (1).Cette répartition n’a néanmoins pas été consacrée dans la loi et n’est ainsi pas stabilisée.

En 2002, les dépenses de l’APA (2)ont représenté 2,203 milliards d’euros, soit un surcoût de 1,495 milliard d’euros par rapport aux aides préexistantes versées en 2001. Le schéma de partage du coût de l’allocation entre les départements et la solidarité nationale a été globalement respecté : le FFAPA
 a couvert 36 % des dépenses (798 millions d’euros), et les départements 64 % (1.405 millions d’euros).
Le FFAPA a permis de limiter l’impact de l’APA sur les finances locales. Sans son concours, la charge financière pour les départements, que l’on peut mesurer en comparant le coût de l’allocation au potentiel fiscal de la collectivité territoriale, aurait davantage augmenté. Le taux d’effort fiscal des départements en 2002 aurait été en moyenne de 16,8 % avec des extrêmes à 1,4 % et 58,1 %. Après prise en compte du concours du fonds, le taux d’effort fiscal a été ramené à des valeurs comprises entre 0,7 % et 29,1 %, donc dans une fourchette inférieure de moitié, la moyenne se situant à 9 %.

En 2003, compte tenu de la croissance du nombre de bénéficiaires (792.000 au 31 décembre 2003, contre 550.000 dans les prévisions initiales) et du coût prévisionnel de l’APA – évalué à 3,5 milliards d’euros, soit 1 milliard de plus que les estimations initiales – une réforme du système de financement est apparue nécessaire.
Le concours financier du FFAPA ayant atteint 1,326 milliard d’euros, celui-ci a assuré 40 % de la dépense totale.

En 2004, le coût de l’APA s’est élevé à 3,6 milliards d’euros. La création de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie a permis de maintenir la part de la solidarité nationale dans le financement global de l’allocation.
La loi du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées a créé la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) (1) et a consolidé le financement de l’APA. 

La CNSA se substitue au FFAPA, dont elle récupère les recettes, et consacre une part des nouvelles ressources ainsi dégagées à l’APA au travers de deux mesures :

– le remboursement de l’emprunt exceptionnel contracté en 2003 par le FFAPA ;

– l’affectation pérenne de ressources supplémentaires (une fraction du produit de la nouvelle contribution de solidarité) aux départements afin de maintenir le coût de l’APA au niveau atteint en 2003 avec l’emprunt.

le taux de prise en charge des dépenses de l’APA par la solidarité nationale suite à la loi du 30 juin 2004 s’est maintenu en 2004 à 36,9 %,contre 36 % en 2002 alors qu’il était de 40% en 2003

En 2005, le montant global des dépenses s’est élevé à 3,9 milliards d’euros, dont 1,34 milliard d’euros a été pris en charge par la CNSA, soit un taux de couverture de 34,5 %.
La contribution financière des départements n’a cessé de croître, passant de 1,405 milliard d’euros en 2002 à 2,552 milliards d’euros en 2005.

Parallèlement, la part du FFAPA/CNSA dans le financement de l’APA ne cessait de régresser, passant de 43 % en 2002 à 34,6 % en 2005.
EVOLUTION DES DEPENSES D’APA ET DE LEUR FINANCEMENT

(en millions d’euros)


2002
2003
2004
2005

Bénéficiaires au 31/12 
605.000

792.000
865.000
938.000

Bénéficiaires en moyenne annuelle
335.000 

722.000
830.000
900.000

Dépense d’APA
1.855
3.205
3.632
3.900


Dépense résiduelle de PSD
348
120
0
0


Concours du FFAPA/CNSA (3) dont :

– concours général 

– concours spécifique :
798
798

1.323
1.273
50
1.339
1.299

39,7
1.348
1.348


Charge nette des départements (4)=(1)+(2)-(3)
1.405
2.002
2.292
2.552


Potentiel fiscal des départements
Taux d’effort fiscal moyen (1)

– rapporté à la charge d’APA
15.754

6,71 %


16.891

11,15 %


18.073

2,4 %


24.470

10,4 %


– rapporté à la charge APA+PSD
9 %


11,9 %




Part du FFAPA/CNSA

– dans le financement APA+PSD (5)=(3)/(1+2)
36 %


40 %



– dans le financement de l’APA (6)=(3)/(1)
43 %
41,3 %
36,9 %
34,6 %



Dépenses d’APA
Taux de couverture des dépenses par le concours de l’État (en %)



2002
2003
2004
2002
2003
(1) 2004

91
Essonne
12.967.453
22.039.417
29.466.196
39,7
36,1
22,5

2005
Dépenses totales

d'APA
APA à domicile

Part en %
APA établissement 

Part en %

91 ESSONNE
32.297.549
21.495.441,00 
67%
10.802.108,00
33%

(montants déclarés)

Des marges de manœuvre existent aujourd’hui pour modérer le coût de l’APA. Cependant, ces marges de manœuvre restent limitées et le dispositif actuel de financement ne permet pas d’exclure une hausse modérée de la participation financière des départements dans les années à venir.
La Cour des comptes, dans son rapport sur les personnes âgées dépendantes (1), souligne les incertitudes pesant encore sur le financement à venir de l’APA malgré les réformes successives : « Si la péréquation a réduit l’effort fiscal supplémentaire des collectivités et a diminué les disparités, deux nuances doivent être apportées. la capacité du système existant à faire face à l’avenir reste incertaine. En 2004, la part du coût total de l’APA prise en charge par le FFAPA/CNSA a légèrement diminué (de 40 % à 37 %), ce qui a induit un effort fiscal plus important des départements. Cette tendance devrait s’accentuer en 2005. »
La Cour des comptes, dans ce même rapport, cite une évaluation de la direction de la sécurité sociale réalisée à partir des projections de populations âgées dépendantes de la DRESS.

COUTS ESTIMES DE L’APA POUR LA COLLECTIVITE A L’HORIZON 2020

(en milliards d’euros)


2010
2015
2020



Scénario pessimiste 


4,5
5,4
6,2

Scénario central 


4,4
5,1
5,9

Scénario optimiste 

4,2
4,7
5,3

Le coût pour la collectivité pourrait ainsi augmenter chaque année de 160 millions d’euros. compte tenu du coût d’une mise aux normes et d’une modernisation des établissements d’hébergement des personnes âgées et du rattrapage des besoins non couverts, le supplément des dépenses annuelles de l’APA devrait être de l’ordre de 2,8 à 3,8 milliards d’euros.
Les effets de la décentralisation sur le taux d’effort des départements.

en 2002, le taux d’effort fiscal théorique a varié de 1,4 % à 58,1 % d’un département à l’autre.

Le concours financier du FFAPA a permis de ramener le taux d’effort fiscal moyen des départements à 9 % et d’abaisser le plus élevé d’entre eux à 29,1 %.

L’effet péréquateur du concours a été modeste

En 2003, le taux d’effort fiscal a varié entre 4,2 % et 93,6 % environ

Après répartition du concours général, ce taux s’est inscrit dans une fourchette comprise entre 2,1 et 49,3 % environ, 

le taux d’effort fiscal moyen des départements étant de 15,4 %. 

On constate à ce stade un effet péréquateur encore plus modeste.
b) Les interrogations sur le coût futur de la prestation de compensation du handicap et des maisons départementales des personnes handicapées

– Des incertitudes sur la montée en charge de la prestation de compensation du handicap
Il ne s’agit pas d’un transfert de compétence, le département assurant auparavant le versement de l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP), mais d’un renforcement de ses compétences, celui-ci devenant responsable de la nouvelle prestation de compensation du handicap (PCH), mise en place à compter du 1er janvier 2006.

La PCH contrairement à ACTP est versée sans condition de ressources et son montant n’est plus forfaitaire mais fonction du besoin réel de compensation du demandeur. 

Son objet est également plus large que l’ancienne ACTP, puisqu’elle vise à prendre en charge non seulement les frais relatifs aux aides humaines mais également ceux concernant les aides techniques, (ex l’aménagement du logement et du véhicule de la personne handicapée… dépenses aides animalières) 

L’équilibre du financement de la PCH pose la question de la montée en charge du dispositif et du nombre de bénéficiaires potentiels de cette prestation.

Le Gouvernement table sur un nombre de bénéficiaires situé entre 127.000 et 152.000 personnes. L’Association des départements de France juge les estimations du ministère de la Santé et des solidarités trop optimistes et évalue, quant à elle, le nombre de bénéficiaires potentiels à 400.000,

Si cette hypothèse se vérifiait, le financement supplémentaire pesant sur les départements s’élèverait à 760 millions d’euros en 2010.

MONTEE EN CHARGE PREVISIONNELLE DE LA PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP


2006 
2007 
2008 
2009 
2010

Nombre de bénéficiaires
150.000
300.000
350.000
400.000
400.000

Coût total
750
1.500
1.750
2.000
2.000

Participation de la CNSA
550
550
550
550
550

Participation des départements
200
950
1.200
1.450
1.450

En tout état de cause, une montée en charge plus importante que prévue pourrait peser sur les budgets des départements et les amener à contribuer financièrement bien au-delà du budget consacré par le passé à l’ACTP. Un arbitrage devrait donc être rendu pour déterminer si les départements supporteront l’intégralité de cette charge supplémentaire potentielle ou si un financement complémentaire de la CNSA sera mis en place.

Tel est le constat dressé par le rapporteur de la commission des Affaires sociales du Sénat dans son avis sur le budget de la mission « Solidarité » en 2006. Il évalue à 165 millions d’euros le coût de la suppression des conditions de ressources.

Le sénateur conclut : « Dans ces conditions,(…) un effort supplémentaire des départements est inévitable. »

– Le financement des maisons départementales des personnes handicapées et du fonds départemental de compensation du handicap
La loi crée dans chaque département une maison départementale des personnes handicapées qui gérera un fonds départemental de compensation du handicap
L’État a pris l’engagement que tous les moyens antérieurement consacrés aux commissions départementales de l’Éducation spéciale (CDES), aux COTOREP et aux sites pour la vie autonome seraient mis à la disposition des maisons départementales.

FINANCEMENTS DES MAISONS DEPARTEMENTALES DU HANDICAP EN 2005 ET 2006 (1) 

(en millions d’euros)

Mesure
Dotation

Ancienne dotation des sites pour la vie autonome
27,6

Transition entre les dispositifs SVA et MDPH (2)
14,5

Dispositif d’aide complémentaire en faveur des personnes très lourdement handicapées vivant à domicile (3)
6,42

Vacations des membres des équipes techniques des CDES et des COTOREP appelés à intervenir au sein de la MDPH (4)
n.c

Dotation de la CNSA
20

Financement complémentaire des MDPH
20

MOYENS HUMAINS APPORTES PAR L’ÉTAT AUX MAISONS DEPARTEMENTALES

Mise à disposition
Équivalents temps plein

Directions départementales des affaires sanitaires et sociales
982,29

Directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle
503,61

Éducation nationale
170

Total
1.652,9

les rapporteurs insistent sur l’importance du dispositif de suivi des dépenses liées à la prestation de compensation du handicap, mis en place par la loi.
c) Donner une base plus équitable à la compensation de transfert du RMI ?

Se pose aujourd’hui la question de la pérennisation du fonds de mobilisation départementale pour l’insertion (FMDI).

ce fonds permet de compléter le financement du RMI à hauteur de 500 millions d’euros en 2006. Il sera reconduit en 2007 et 2008. L’Association des départements de France, qui évalue le coût du RMI à 850 millions d’euros en 2005,

pluriannuelles de la CNAF
Année 


Évolution (en %)

2006 





+ 0,4

2007 





– 0,7

2008 





– 0,3

2009 





– 0,2
NOMBRES D’ALLOCATIONS DU RMI PAYEES EN FIN DE TRIMESTRE

(données métropole, en milliers)

Source : Étude DREES, septembre 2006

Juin 2005
Sept.2005
Déc.2005
Mars 2006
Juin 2006
Evol.1 an

Ensemble allocataires du RMI
1.086 


1.106,1 
1.113,3 
1.104,4 
1.111,9 
+ 2,4

Allocataires du RMI bénéficiant d’une mesure d’aide à l’emploi


144,2– 


149,9
158,5
167,2
179,3
+ 24,3

Dont allocataires payés au titre du RMI 


142,2– 


145,5
146,8
145,1
149,5
+ 5,2

En tout état de cause, compte tenu de la progression importante du nombre d’allocataires du RMI depuis la date à laquelle le transfert en a été décidé, des mesures complémentaires seront certainement nécessaires.

Des difficultés sont dès à présent prévisibles lorsque l’on sortira de la période couverte par le complément financier exceptionnel du FMDI. Vos Rapporteurs proposent donc que le montant de ce fonds, soit 500 millions d’euros, soit intégré à compter de 2008 dans la base de compensation indexée.
II.– DES DISPARITES LOCALES QUI APPELLENT DES MODALITES RENOUVELEES DE PEREQUATION

A.– UN ENJEU MAJEUR DE GESTION : LES TRANSFERTS DE PERSONNEL

1.– Les transferts de personnel sont complexes et suscitent des inquiétudes rarement fondées (position de M. Laffineur)

1.– Les transferts de personnel sont complexes et suscitent des inquiétudes (position de M. Bonrepaux)

une « clause de sauvegarde » a été établie afin de prémunir les collectivités territoriales contre les transferts de services ayant subi des restructurations importantes depuis 2002 : si les effectifs au 31 décembre 2004 sont inférieurs à ceux au 31 décembre 2002, la référence la plus favorable est retenue, compétence par compétence et collectivité par collectivité.

– La mise en œuvre de la clause de sauvegarde a suscité des débats dont l’importance peut être relativisée
Sans méconnaître la validité des arguments présentés de part et d’autre, vos Rapporteurs rappellent que l’importance de cette question doit être relativisée, au vu du faible nombre d’emplois concernés.
b) Les effectifs transférés et l’état d’avancement des transferts

– Le transfert du personnel TOS du ministère de l’éducation nationale
– les agents ont été mis à disposition soit de façon conventionnelle soit par arrêté interministériel en 2005 – le décret de transfert définitif des services est en vigueur depuis le 27 décembre 2005 (1). Il ouvre la période de deux ans durant laquelle les agents titulaires peuvent exercer leur droit d’option ;

– depuis le 1er janvier 2006, les agents non titulaires ont été transférés définitivement aux collectivités (2), ainsi que le personnel employé sous forme de contrats aidés sur des fonctions de TOS.

La première période d’exercice du droit d’option des agents titulaires transférés s’est achevée le 31 août 2006. L’intégration des agents concernés dans la fonction publique territoriale, ou leur détachement sans limitation de durée, prendra effet au 1er janvier 2007.

– Les inquiétudes soulevées par le transfert des emplois aidés
14.015 bénéficiaires d’emplois aidés exerçaient au 31 décembre 2005 leurs fonctions dans le cadre des compétences transférées. 

Les dépenses de fonctionnement liées à ces emplois correspondent à la part réellement versée par l’employeur, c'est-à-dire au coût du contrat, diminué des aides diverses versées par le ministère de l’emploi au titre de la politique de cohésion sociale. Seule cette part employeur, fait l’objet d’une compensation aux collectivités.

En premier lieu, la question du droit à compensation correspondant à ce transfert a fait l’objet de débats. Conformément à la loi du 13 août 2004, cette compensation est calculée sur la moyenne des dépenses engagées par l’État entre 2002 et 2004. 

En janvier 2006, l’État aurait transféré des contrats encore peu coûteux, mais dont la part employeur croîtrait automatiquement après le calcul du droit à compensation.

Les nouveaux contrats CAE [contrats d’accompagnement dans l’emploi] dont le taux de prise en charge est fixe. engageant le moins possible les collectivités en 2006 ont été plus importants que les CAV. »

Sur la période 2002–2005, le nombre des contrats aidés sur fonctions de TOS est passé de 24.785 en 2002 à 22.176 en 2003, 16.572 fin 2004 et 14.015 au 31 décembre 2005 soit sur la période une diminution de 10.770 contrats. »

En second lieu, les élus locaux ont fait valoir auprès de la CCEC le caractère précaire du transfert et de la compensation des emplois aidés sur fonctions de TOS.

Premièrement, il s’agit de contrats à durée déterminée, Il en résulte qu’environ 15 % des ETP sur fonctions de TOS sont appelés à devenir vacants à brève ou moyenne échéance, et que le montant de la compensation correspondante ne permettra pas aux collectivités, d’en assurer le remplacement autrement qu’au moyen de nouveaux contrats aidés.

Pour les représentants du ministère de l’éducation nationale, « les collectivités ne sont tenues par aucune obligation de remplacement des contrats aidés transférés alors même que la compensation leur est acquise »

Une réduction de 15 % des effectifs TOS ne peut être regardée comme un objectif réalisable à moyen terme.

Il est donc probable que les collectivités aient à assumer à moyen terme un surcoût lié au remplacement des contrats aidés sur fonctions de TOS, bien qu’elles n’y soient pas tenues, et que ce surcoût doive être apprécié au regard des avantages financiers dont elles bénéficient actuellement en raison du mode de calcul de la compensation.

Le transfert des agents du ministère de l’équipement

Type de compétence
Nombre d'emplois

Routes départementales
24.500

Routes nationales d'intérêt local
5.200

Ports d'intérêt national
740

Ports départementaux
40

Aérodromes
40

Lycées/écoles
180

Syndicat des transports d'Île-de-France
16

Fonds de solidarité logement
25

Total
30.741

le ministère de l’équipement a engagé une restructuration sans précédent de ses services déconcentrés. Depuis le 15 avril 2006, environ 69.000 agents des services de l’équipement ont été appelés à formuler des vœux, afin, dès le 1er juillet, de prépositionner les effectifs géographiquement, mais également entre les trois types de services de l’équipement -conseils généraux, les DDE, et les DIRE- qui seront en activité au 1er janvier 2007 

Les deux décrets - respectivement relatifs aux routes départementales et aux routes nationales d’intérêt local  entreront en vigueur - le 1er janvier 2007, date à laquelle débutera une  période de deux ans durant laquelle les agents mis à disposition des départements pourront exercer leur droit d’option.

c) Une question pour demain : l’équilibre des régimes de retraite des fonctionnaires

Les agents de l’État transférés et ayant opté pour le statut de fonctionnaire territorial relèveront, pour leur retraite, de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales (CNRACL).

L’âge moyen des cotisants devrait légèrement s’accroître, passant de 43 ans à un peu plus de 44 ans.

2.– Les transferts sont générateurs de surcoûts pour les finances publiques et nécessiteront un suivi rigoureux

Les transferts de personnel de gestion portent en germe des risques de doubles emplois entre fonction publique de l’État et fonction publique territoriale.

a) La question de la gestion et de l’encadrement du personnel transféré
Les transferts des seuls TOS de l’éducation nationale et des agents du ministère de l’équipement chargés des routes nationales d’intérêt local et des routes départementales représentent au moins 120.000 ETP soit une augmentation des effectifs de plus de 58 % des conseils généraux et régionaux 204.944 ETP

Pendant le délai d’exercice du droit d’option , l’État ne souhaite pas se départir de son personnel de gestion alors qu’il gère le personnel transféré.

Les collectivités doivent gérer ces nouveaux effectifs sans disposer pleinement des ETP qui effectuaient cette gestion avant le transfert.

Tant que les agents n’ont pas exercé leur droit d’option, la gestion administrative reste de la compétence exclusive de l’État.

le transfert du personnel d’encadrement constitue un point de désaccord entre les élus locaux et les administrations.

On constate un phénomène « d’écrêtement » de la qualification des personnels transférés qui entraîne deux conséquences dommageables.

· Les collectivités risquent de devoir recruter des personnels à haut niveau de qualification

· Il y aura double emploi (Les effectifs globaux employés par les personnes publiques pour l’exercice desdites compétences s’accroîtront en comparaison de ceux que l’État employait seul jusqu’au 31 décembre 2004.)

Il sera donc nécessaire de tirer un bilan , à compter du 1er janvier 2009, (2007 + 2 ans de droit d’option)  sur les effectifs globaux des administrations publiques concernées, en additionnant les ETP restés à la charge de l’État et ceux dont il a compensé le transfert.
b) Le difficile fractionnement territorial des ETP et ses conséquences

Les transferts de personnels soulèvent des difficultés particulières d’adéquation des effectifs transférés avec les nouveaux territoires de gestion de la compétence qu’ils exercent.

– La répartition « opérationnelle » des effectifs

Il apparaît que les services déconcentrés de l’État ont souvent optimisé géographiquement l’emploi des personnels.

– La répartition des effectifs dans des unités de gestion plus morcelées

Les rapporteurs mettent en avant risque significatif d’alourdissement du coût global des compétences transférées pour les finances publiques. 

Deux phénomènes y concourent.

· Le fractionnement de la gestion des effectifs transférés en unités plus réduites semble conduire mécaniquement à une augmentation du coût de gestion au prorata des ETP concernés.

Lorsque l’Etat consacrait entre 0,6 et 0,8 ETP pour la gestion de 100 équivalents temps plein TOS, les collectivités devraient employer 2 ETP.

Le fractionnement en unités plus petites reste cause de coûts de gestion par agent plus élevés qu’auparavant, en raison notamment des besoins liés à la formation ou aux remplacements des personnels transférés,

Ce risque est particulièrement sensible pour les régions, qui n’employaient que 13.310 agents au 31 décembre 2003, leurs services n’étant pas, à la date du transfert, adaptés à la gestion de ressources humaines d’une telle ampleur.

le fractionnement territorial de la gestion des personnels pose pour les départements un problème de répartition géographique des effectifs consacrés à la gestion et à l’encadrement.

Comme en matière de gestion et d’encadrement, les Rapporteurs soulignent les coûts induits par ce fractionnement territorial.

L’exemple des TOS :

752,88 ETP chargés de la gestion des effectifs transférés, répartis dans les trois catégories d’emploi,

En mai 2006, seuls 489 agents étaient volontaires, pour un total effectif de 439,2 ETP. La différence, soit 313,68 ETP, sera donc compensée financièrement.

de même pour l’écart constaté entre la catégorie à laquelle appartiennent les volontaires et celle recensée dans l’arrêté du 30 janvier 2006,

45    % des ETP de catégorie A, 

67,5 % des ETP de catégorie B 
seront pourvus par des agents volontaires

54,5 % des ETP de catégorie C

Il y aura donc un Quadruple coût induit

· Au niveau des collectivités : 


Elles assumeront un surcoût du au recrutement de personnel de catégorie A 

Elles auront un surnombre de personnel de catégorie B et C

· Au niveau de l’Etat

Il devra assumer le coût des 313,68 ETP qui resteront employés par ses services 

Il devra continuer à compenser ces mêmes ETP  aux collectivités

B.– LES PERSPECTIVES DE FINANCEMENT DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES APRES 2006

l’article 72-2 de la Constitution, issu de la révision constitutionnelle intervenue en 2003, fixe trois impératifs

la compensation des transferts, créations et extensions de compétences, l’autonomie financière des collectivités, et la péréquation entre les collectivités.

En premier lieu, du point de vue des dépenses, le principe même d’une compensation établie sur le fondement des charges exposées précédemment par l’État ne tient pas compte stricto sensu des différences structurelles entre les collectivités, et justifie une relance de la péréquation afin d’éviter que les transferts ne contribuent à creuser des inégalités territoriales.

En second lieu, s’agissant des ressources transférées en guise de compensation, des interrogations persistent au regard tant du principe d’autonomie financière des collectivités territoriales que de la nécessité d’assurer un financement des compétences transférées sur le long terme.

1.– Les dépenses transférées soulignent les inégalités territoriales et justifient une relance de la péréquation

a) L’impact financier des transferts de compétence n’est pas homogène et peut s’avérer un facteur de creusement des inégalités entre collectivités
– Les dépenses à caractère social reflètent les inégalités démographiques
Les exemples de l’APA et du RMI montrent l’impact inégal des nouvelles compétences sur les finances des départements.

M. Jean-Jacques Tregoat, directeur général de l’action sociale, « La population âgée de 75 ans et plus augmente d’environ 3 % chaque année.

Cependant, à partir de 2006, la population des personnes âgées de plus de 85 ans,

plus souvent dépendantes, va croître de 10 %(...) De ce seul fait le nombre de bénéficiaires de l’APA augmenterait ainsi en 2006 de 4 %.

L’évolution du nombre de bénéficiaires de l’APA due à la seule démographie redeviendrait proche de 3 % par an en 2007 et en 2008 (glissements annuels). »

Les dépenses liées à l’APA devraient dans les prochaines années suivre de plus en plus fidèlement les évolutions démographiques, c'est-à-dire souligner progressivement des disparités territoriales sur lesquelles les collectivités ne disposent d’aucune marge de manœuvre.

· L’exemple du RMI

Les dépenses consacrées par les départements au RMI et au RMA sont réparties de façon très hétérogène sur le territoire national. Les inégalités de répartition des allocataires du RMI en France se sont creusées depuis 2004:

Les Rapporteurs ne partagent pas le point de vue exprimé par plusieurs présidents de conseils généraux selon lequel l’efficacité de la politique d’insertion devrait devenir le critère prioritaire de répartition du FMDI. 

Au contraire, la soutenabilité à long terme de la gestion départementale du RMI semble justifier des mesures de péréquation, afin d’éviter que l’impact très inégal de cette charge sur les finances départementales ne conduise à creuser des écarts excessifs entre les collectivités.

– Les dépenses liées à l’aménagement du territoire reflètent les inégalités géographiques
Les transports ferroviaires régionaux de voyageurs et l’entretien des réseaux routiers départementaux ou nationaux d’intérêt local sont des compétences directement liées à l’aménagement du territoire national, et s’inscrivent dès lors dans un cadre contraint qui peut se traduire localement par des inégalités significatives. 

Deux exemples peuvent illustrer ce risque de creusement des inégalités territoriales sous l’effet des transferts de compétences.

S’agissant des TER, les régions interviennent au sein d’un maillage ferroviaire territorial qui échappe largement à leur responsabilité.

À la demande de l’État, et dans l’attente d’une concertation avec les élus régionaux, la SNCF a accepté de suspendre ses restructurations. Ce statu quo ne pourra cependant pas durer, un groupe de travail tripartite (État, SNCF, représentants des régions) ayant conduit en 2005 un audit qui fait apparaître un déficit de 124 millions d'euros sur les lignes TIR. Il paraît donc inévitable qu’à moyen terme certaines régions bénéficient sur leurs territoires de la présence de lignes interrégionales concourant elles-mêmes au transport intra régional, alors que d’autres, placées sur des axes trop désavantageux pour la SNCF, devront reprendre en charge un réseau qui leur échappait jusqu’ici ou renoncer à une part de leur trafic régional de voyageurs.

De même, la voirie nationale d’intérêt local transférée aux départements a été déduite de la définition du réseau routier national de l’État, défini par un décret du 5 décembre 2005 (1), qui comprend les autoroutes et de nombreuses routes nationales participant de l’intégrité et de la cohérence du réseau routier français.

Pourtant, à l’instar de la situation des régions vis-à-vis des lignes interrégionales, les départements sont confrontés de façon inégale aux charges liées à l’entretien de la voirie transférée, en raison même du schéma routier conservé par l’État.

Les rapporteurs considèrent que la plus ou moins grande consistance du réseau national dans chaque département est une source durable de déséquilibres entre les collectivités, s’agissant des charges que représentera à moyen terme l’entretien des routes transférées.

b) Quelle péréquation entre les collectivités ?
la recherche de la responsabilisation des collectivités territoriales passe selon eux par l’octroi de marges de manœuvre pertinentes, permettant d’ajuster leurs interventions dans leurs nouveaux champs de compétences.

· L’amélioration de la péréquation est une condition de la responsabilité locale

Le 17 mars 2003, au Congrès du Parlement M. Jean-Pierre Raffarin, déclarait « Des élus avec des libertés d'initiatives, mais qui rendent des comptes aux électeurs : voilà notre conception de la décentralisation (…). Il revient au Parlement de corriger les inégalités de ressources. La République des proximités ne sera pas la République des inégalités. ».

La responsabilisation des collectivités territoriales nécessite une péréquation améliorée, dépassant la compensation des strictes inégalités de ressources. 

Au vu des compétences nouvelles dont les collectivités ont la charge, la péréquation doit également corriger les inégalités qui résultent des choix opérés par l’État quant aux modalités de la décentralisation.

Cette croissance pourrait varier fortement d’une collectivité à l’autre pour des motifs exogènes (par ex : la plus ou moins grande densité d’itinéraires nationaux qui conditionne le trafic sur la voirie départementale).

La gestion du RMI illustre cette absence de lien entre la cohérence des ressources transférées et les augmentations de charges très variables des départements. Sur les 5 premiers mois de l’année 2006 le déficit enregistré par les départements (hors FMDI) entre la dépense exécutée et la ressource allouée en compensation n’est pas corrélé (1) avec le montant de la dépense lui-même, alors que ce montant sert de base au calcul de la compensation.

Toutefois, les inégalités structurelles préexistantes aux transferts, ou celles que les transferts soulignent, ne peuvent conduire à une harmonisation des situations ou des territoires locaux à la charge de l’État. Tel est le motif qui conduit vos Rapporteurs à former le vœu que la péréquation entre les collectivités soit relancée.

il convient d’éviter que des décisions financières locales, présentées hier comme le fruit de contraintes fixées par l’État, ne puissent aujourd’hui être justifiées par des inégalités infranchissables dans les facteurs de croissance des charges liées aux nouveaux transferts. Ainsi libéré des obstacles qui pourraient nuire à l’exercice de sa pleine et entière responsabilité, l’élu local, libre de ses initiatives, devra pouvoir les assumer.

– Un recours à une péréquation strictement horizontale
L’homogénéité des situations locales ne constitue pas un objectif en soi.

Pourtant, la nécessité d’équilibrer les charges et les recettes des collectivités conduit les responsables locaux à utiliser la pression fiscale comme une variable d’ajustement à l’évolution des dépenses.

La trop grande disparité des situations des collectivités engendre par conséquent un risque d’accroissement des écarts de fiscalité locale, les collectivités les plus désavantagées recourant davantage à l’impôt.

Ce dernier principe devrait conduire à adopter une péréquation strictement horizontale (hors intervention de l’État), qui s’avère plus complexe à mettre en œuvre.

– Un exemple de péréquation : le concours de la CNSA
Le concours versé par la Caisse nationale pour la solidarité pour l’autonomie, créée par la loi du 30 juin 2004 (2), a été réformé pour accentuer encore sa dimension de péréquation. Quatre critères président dorénavant à la répartition du concours entre les départements : le nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans, le montant des dépenses d’APA constaté, le potentiel fiscal et le nombre de bénéficiaires du RMI de chaque département. Le décret n° 2004-1384 du 22 décembre 2004 a fixé la pondération respective de ces quatre critères (3).

En outre, la loi (4) plafonne l’effort fiscal que les départements peuvent être amenés à fournir pour couvrir les dépenses d’APA. Ce plafond, fixé par voie réglementaire, a été relevé de 21 à 30 % .

Les Rapporteurs estiment que la poursuite de l’acte II de la décentralisation suppose la création d’un ou plusieurs outils de péréquation entre les ressources dont disposent les collectivités, dans la limite du poids des prélèvements existants. À ce titre, ils souhaitent notamment qu’une réflexion puisse s’engager sur un mécanisme d’écrêtement des produits des droits de mutation à titre onéreux, qui fournirait une partie des ressources nécessaires à la péréquation.
2.– Les ressources transférées posent la question de la pérennité des moyens et de l’autonomie financière des collectivités

Les compétences transférées aux départements et aux régions depuis 2000 représentent des montants considérables à l’échelle de ces collectivités.

Deux sujets de préoccupation peuvent être distingués.

Les marges de manœuvre dépendront, de la capacité des ressources transférées à entretenir la bonne santé financière des collectivités. 

A un échelon local, les marges dont disposeront les responsables pour mener une politique d’initiatives dépendront du degré d’autonomie financière du dispositif issu de l’acte II de la décentralisation.

a) Un équilibre satisfaisant sur le court terme qui ne suffit pas à rassurer les collectivités sur l’évolution du financement

L’évolution financière des collectivités locales en 2005 se caractérise par une tendance à la hausse des dépenses totales  







2004 
+ 8,8% ; 2005 
+5 % 

Progression des dépenses de gestion pour les départements  
2004 : 
+26,3 % 2005 : +4,2 %

Progression des dépenses de gestion des régions : 

2004
+14,9 % 2005
+14,3 % 

Les dépenses de personnel continuent de croître en 2005 pour l’ensemble des collectivités territoriales : +5,2 % par rapport à 2004.

Après une augmentation très sensible en 2004 (près de 25 % d’augmentation), les transferts versés par les collectivités locales continuent de progresser en 2005 mais de façon plus modérée (+7,1 % de croissance par rapport à 2004), du fait du ralentissement des transferts versés par les départements

Les dépenses de transferts des régions continuent, quant à elles, de progresser fortement, +18,4 % en 2005, soit une augmentation de 1,3 milliard d’euros, du fait de la poursuite des transferts de compétence en matière de formation professionnelle et de transports ferroviaires de voyageurs.

– La progression des recettes est supérieure à l’augmentation des dépenses, et fait apparaître une épargne de gestion
L’ensemble des impôts et taxes (hors compensations fiscales) perçus par les collectivités locales augmente de 9,6 % en 2005, contre +13,0 % en 2004. La progression du produit de la fiscalité directe en 2005 s’explique surtout par une progression des taux des régions et des départements avec respectivement +21,1 % et +4,3 %.

Les recettes de fiscalité indirecte continuent d’évoluer de façon dynamique en 2005 (+15,6 %). Les départements ont ainsi vu augmenter leurs recettes de fiscalité indirecte de +18,3 %. Ce poste avait déjà connu une forte progression en 2004 du fait de l’intégration d’une fraction de la TIPP au titre de la décentralisation du RMI. Depuis 2005, pour financer les nouveaux transferts de compétences, les départements se voient transférer en plus d’une fraction de tarif de TIPP, une fraction de taux de TSCA. Enfin, les départements bénéficient de la conjoncture toujours très favorable du marché immobilier entraînant une augmentation des produits issus des droits de mutation (+15 %). 

De même, les régions ont vu augmenter leurs recettes de fiscalité indirecte de 42,7 % en 2005.

Cette augmentation s’explique en partie par la réception d’une fraction de tarif de la TIPP pour financer les nouveaux transferts à hauteur de 0,4 million d'euros et par l’augmentation de 12,8 % des recettes au titre des cartes grises.

Les concours financiers de l’État aux collectivités territoriales s’élèvent à 61.425 millions d’euros en 2005, en augmentation de 3,3 % par rapport aux crédits ouverts en 2004, malgré la minoration de la DGF des départements de 874 millions d'euros,

À périmètre constant, l’ensemble des concours de l’État s’établit, en 2005, à 62.278 millions d'euros, soit +4,7 %. Cette augmentation* s’explique tout d’abord par la très forte croissance des dotations hors enveloppe (+9,4 %), notamment celle des compensations des exonérations relatives à la fiscalité locale et de divers dégrèvements législatifs, ainsi que celle du prélèvement au titre des amendes de police. 

Cette augmentation des concours financiers s’explique également par la reconduction en 2005 du contrat de croissance et de solidarité, dans des conditions identiques à celles de 2003 et 2004 : l’enveloppe des dotations couvertes a été indexée en 2005 sur l’inflation prévisionnelle des prix hors tabac majorée de 33 % de la croissance du PIB (soit +2,87 % en 2005).

Plusieurs indices semblent remettre en cause le dynamisme attendu des ressources transférées.

De nombreux élus locaux ont fait part de leurs prévisions pessimistes quant aux dépenses d’investissement qui découleraient, selon eux, de l’état d’entretien de certains biens ou équipements transférés, notamment dans le domaine routier ou du transport de voyageurs.

La loi du 13 août 2004 a contribué à modifier la répartition des charges entre l’État et les régions dans le financement de la formation professionnelle et de l’apprentissage Néanmoins, la tendance longue à la hausse des dépenses consacrées à ces compétences par les collectivités publiques ne se dément pas, en dépit d’un infléchissement entre 1999 et 2003.

· Les dépenses consacrées à l’autonomie des personnes âgées s’inscrivent également dans une tendance incontestable à la hausse.

· L’INSEE prévoit ainsi une augmentation de 13 % du nombre de personnes âgées dépendantes entre 2000 et 2020. L’étude de la DREES anticipe sur la même période, une progression du coût de l’APA pour la collectivité de 160 millions d’euros chaque année.

· Le nombre d’allocataires du RMI progresse sur longue période de façon continue.

· La charge des dépenses de RMI pour les départements continue de croître. Ainsi, on rappellera que 

le cumul de janvier à mai 2006 du déficit enregistré par les départements entre les dépenses exécutées et la compensation allouée (hors FMDI) s’élève à 416,9 millions d’euros. 

Si ce rythme « ralenti » de progression du nombre d’allocataire se maintenait sur l’exercice 2006, le déficit s’élèverait à plus d’un milliard d’euros, soit plus du double du montant engagé par le Premier ministre pour compléter la compensation.

– Des recettes dont le dynamisme suscite des interrogations
le produit de la TIPP a reculé entre 2004 et 2005 de 1,9 %, obligeant l’État à restreindre son propre produit de plus de 6 % en raison de la part croissante du produit allouée aux collectivités.

Sur le premier semestre 2006, la TIPP a également poursuivi son recul. Ainsi, selon le bilan de conjoncture énergétique publié par le ministère de l’économie des finances et de l’industrie en avril 2006, «fin avril 2006 la consommation

de produits pétroliers poursuit sa baisse, de –0,7 % (-0,3 % en réel), après –0,8 % en mars et -0,2 % en février. En mensuel, elle recule de -2,2 % par rapport à un mois d’avril 2005 lui-même en retrait de -3,7 %. » La traduction de cette moindre consommation due à l’augmentation des prix du pétrole sur la situation mensuelle budgétaire publiée fin mai 2006 était la suivante :


LR
LFI
Niveau à la fin mai
Variation


2005
2006
2005
2006
LFI 2006/LR 2005
Mai 2006/Mai 2005
Périmètre constant 2005

Taxe intérieure sur les

produits pétroliers (TIPP)
18.930
19.320
8.100
7.660
2,1 %
-5,4 %
-3,8 %

Il faut distinguer la fraction de TIPP allouée en compensation des transferts aux régions et celle correspondant à une partie de la compensation du transfert du RMI. 

Cette dernière se décompose en une fraction de tarifs sur trois assiettes d’inégaux dynamismes : le gazole, le supercarburant sans plomb, et le supercarburant ARS. 

La consommation de ce carburant a vocation à s’interrompre à court terme.

La fraction de tarif sur cette dernière assiette a d’ailleurs été relevée afin d’ajuster la compensation allouée aux départements en 2004. 

S’agissant de la TSCA, si l’évolution du produit fiscal semble moins préoccupante, il convient de distinguer les différentes assiettes de la taxe. 

Les départements perçoivent une fraction de taux sur les seules conventions d’assurance sur les véhicules terrestres à moteurs. Or, cette assiette spécifique de la TSCA a connu un ralentissement sensible de la croissance de son produit en 2005. 

Les rapporteurs ne disposent pas à la date d’élaboration du présent rapport d’évaluations révisées pour 2006 sur la progression spécifique de cette assiette.

RECETTES DE TSCA SUR LES VÉHICULES TERRESTRES À MOTEUR

Rappel : taux

fixe à 18 %
Assiette théorique

(en M€)
Recette fiscale

(en M€)
Progression annuelle

1999
10.886
1.959


2000
11.283
2.030
+ 3,6 %

2001
12.311
2.189
+ 7,8 %

2002
12.625
2.272
+ 3,8 %

2003
13.044
2.348
+ 3,3 %

2004
13.800
2.484
+ 5,8 %

2005
13.955
2.5121)
+ 1,1 %

(1) Y compris la part affectée aux départements en application des articles 52 et 53 de la loi de finances pour 2005.

Source : ministère de l’Économie, des finances et de l’industrie.

Il semble nécessaire de tempérer les projections optimistes élaborées en 2004 quant aux marges de manœuvre que le dynamisme de la TSCA offrirait aux départements dans la gestion des compétences qui leur sont transférées. Cette progression très mesurée du produit de la fiscalité transférée peut paraître décalée par rapport à la tendance haussière lourde de la plupart des charges transférées,

b) La recherche de l’autonomie financière achoppe sur la difficile modulation territoriale des ressources
La méthode de compensation des transferts intervenus depuis 2002 est pleinement conforme au principe d’autonomie financière des collectivités territoriales. L’exemple de la modulation de la TIPP des régions à compter du 1er janvier 2007 illustre la souplesse que peuvent retirer les collectivités d’une telle méthode.

L’échec de la départementalisation de la TSCA remet aujourd’hui en question le degré d’autonomie financière dont bénéficieront les collectivités à l’issue de l’acte II.

· . Le transfert de fractions de fiscalités modulables obéit au principe constitutionnel d’autonomie financière

Cette question a été tranchée par le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 29 juillet 2004

Il résulte de cette décision que la méthode retenue par le législateur pour compenser les transferts de compétences depuis 2002, majoritairement par l’allocation de fractions de TIPP ou de TSCA, est conforme au principe d’autonomie financière à la condition que ces fractions puissent être modulées en fonction des territoires, par la loi ou par les collectivités elles-mêmes. C’est le cas de la fraction de TIPP accordée aux régions.

1) La régionalisation de la TIPP souscrira pleinement, dès le 1er janvier 2007, au principe d’autonomie financière

À compter de 2006, l’assiette de la TIPP est régionalisée. Les régions sont donc bénéficiaires d’un produit calculé sur la base des consommations de carburant enregistrées sur le territoire de chaque collectivité.

La législation en matière de carburants faisant l’objet d’un encadrement communautaire, la France a engagé auprès de ses partenaires européens des négociations afin d’obtenir l’autorisation d’appliquer des tarifs différenciés par région. Le 25 octobre 2005, le Conseil des ministres de l’Union européenne a autorisé la France à appliquer à compter de 2007, pour une durée de trois ans, des tarifs différenciés au niveau régional. Le Conseil n’a toutefois autorisé qu’une variation limitée de cette possibilité de différenciation.

L’article 84 de la loi de finances rectificative pour 2005 a précisé les modalités techniques assez complexes de cette différenciation régionale, la réglementation communautaire imposant des tarifs minima. Elle repose sur une démarche en trois temps :

– 1. L’État a majoré les tarifs de TIPP à compter du 1er janvier 2006 ;

– 2. Cette majoration a été immédiatement neutralisée par l’État lui-même, qui a utilisé la moitié de la capacité de réduction autorisée par l’Union pour ramener les tarifs à leur niveau de 2005. Il opère ce faisant une réfaction sur chaque tarif (– 1,77 euro par hectolitre pour le supercarburant sans plomb et – 1,15 euro par hectolitre pour le gazole) ;

– 3. À compter de 2007, les régions sont autorisées, soit à renoncer à cette réduction, soit au contraire à l’augmenter.

La capacité de modulation est doublement encadrée en 2007 : d’une part, les régions ne peuvent faire varier leur tarif régional de TIPP qu’à concurrence du niveau de la fraction de tarif de TIPP qui leur a été attribuée en compensation ; d’autre part, et en tout état de cause, le tarif régional de TIPP ne peut augmenter ou diminuer plus que de la valeur absolue de la réfaction initiale opérée par l’État.

Le détail par région de cette capacité de modulation est repris dans le tableau suivant, publié par la DGCL.

une variation d’un point du tarif correspond à une variation de recettes de 107 millions d’euros pour le supercarburant sans plomb et de 296 millions d’euros pour le gazole.

· . L’échec de la départementalisation de la TSCA

Le Gouvernement avait envisagé d’organiser à compter de 2007 une modulation départementale du produit de la taxe sur les conventions d’assurance des véhicules terrestres à moteur dont bénéficient les départements. Ce projet a cependant dû être abandonné, après la remise des conclusions d’une étude menée par l’Inspection générale des finances.

Cette étude relevait deux facteurs dirimants :

– La départementalisation de l’assiette de la TSCA impose en premier lieu de rattacher géographiquement les contrats d’assurance-automobile.

– Les simulations réalisées quant aux produits tirés d’une assiette départementalisée ont montré de très grandes inégalités entre les collectivités, sans rapport avec le niveau des charges transférées.

L’échec de cette modulation de la TSCA relativise le succès de l’architecture d’ensemble de la compensation des transferts du point de vue de l’autonomie financière des collectivités. La fraction départementale du taux de TSCA est fixée de façon nationale, tout comme son assiette. Dès lors, la question du classement de cette fraction de fiscalité transférée dans la catégorie des ressources propres des départements doit se poser.

Les départements étant bénéficiaires de transferts lourds et tendanciellement croissants, l’échec de la départementalisation de cette ressource (transférée pour plus de 246 millions d’euros pour 2006) réduit les marges de manœuvre dont les présidents de conseils généraux pouvaient s’attendre à bénéficier pour gérer librement leurs nouvelles compétences.

� INCORPORER MSGraph.Chart.8 \s ���








� A partir de ce constat nous pouvons dire que les régions et département si elle veulent mener une politique de développement durable encourageant les véhicules « propres » sont prises dans un étau financier ; celui de la décentralisation.





� * en milliers


� Le FFAPA est alimenté par une fraction (0,1 %) de la contribution sociale généralisée, d’une part, et par une contribution des régimes obligatoires de base d’assurance vieillesse, d’autre part.
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